










Depuis le début de la pandémie de la Covid-19, 
décideurs politiques et chercheurs se mobilisent 
pour analyser l’impact de cette crise sanitaire sur les 
populations et sur les sociétés, un foisonnement de 
questionnements envahi la scène publique ; Quels 
sont les e�ets de la crise de la covid-19 sur le plan 
économique et social ? Quelles sont les attitudes des 
individus face à cette crise ? Quelles sont les 
populations les plus vulnérables et les plus touchées 
par la pandémie ? Quelles inégalités révèle-t-elle ?
Les premières réponses à ces questionnements ont 
déjà sonné les alertes sur les éventuelles 
répercussions de la pandémie sur les di�érentes 
couches sociales et particulièrement sur les enfants. 
Le cercle vicieux de la pauvreté, de l’abandon scolaire 
et du travail des enfants risquerait, chez certains 
foyers pauvres de perdurer.
Cette étude réalisée dans ce cadre ne permet guère 
apporter des constats dé�nitifs sur l’impact de la 
COVID-19 sur le travail des enfants. Elle arrive 
cependant à transcrire, à travers une enquête 
qualitative, les appréciations et les avis des 
di�érentes parties prenantes aussi bien des parents 
que des intervenants publics impliqués directement 
dans la lutte contre le travail des enfants.
Le premier résultat, que l’on peut mettre en évidence 
et qui va dans le sens de la forte corrélation entre 
contexte pandémique et travail des enfants est que 
les avis recueillis et les données collectées dans les 
di�érentes enquêtes qualitatives menées con�rment 
que la crise sanitaire de la covid-19 aurait un impact 
direct sur la prévalence du phénomène du travail des 
enfants surtout au sein de certaines populations 
vulnérables et pauvres.
Les sentiments de panique, de frustration et 
d’inquiétude exprimés, aussi bien par les parents que 
par les enfants, seraient considérés comme étant l’un 
des facteurs de risque pouvant conduire de manière 
consciente ou inconsciente certaines familles à faire 
basculer leurs enfants vers le travail des enfants. 
Un autre résultat observé qu’on pourrait souligner est 
le désengagement familial chez certains parents 

vis-à-vis de l’éducation de leurs enfants et la 
méconnaissance de l’importance de 
l’enseignement.
Les entretiens auprès des personnes-ressources 
ont pu aboutir à des recommandations et ouvrir 
des voies   d’actions et de réformes dans le 
domaine de la lutte contre le travail des enfants.
En e�et, ce constat est, unanimement, considéré 
comme une responsabilité collective reposant 
aussi bien sur les gouvernements, mais à laquelle 
participent également les partenaires sociaux, la 
société civile, les familles et les communautés 
concernées.
A un premier niveau d’intervention, on a souvent 
entendu l’obligation de mettre en œuvre, en 
temps normal comme en temps de crise, une 
approche holistique, dynamique et intégrée 
favorisant l’action et l’intervention au moment 
opportun et assurant l’interconnexion entre les 
di�érentes parties prenantes.
La scolarisation des enfants est l’un des piliers les 
plus fondamentaux dans le processus de la lutte 
contre le travail des enfants ; La pandémie de la 
COVID-19 a dévoilé, encore une fois, l’ampleur des 
inégalités sociales et a pointé du doigt les 
disparités en termes d’accès équitable à 
l’apprentissage digital.  
Un réel e�ort de soutien et d’intervention auprès 
des structures de l’éducation nationale devrait 
dans ce cadre être renforcé pour veiller à ce que 
tous les enfants disposent d’un accès équitable à 
l’apprentissage, y compris en comblant la fracture 
numérique a�n de permettre à chaque enfant, où 
qu’il vive, d’être connecté à Internet et de 
poursuivre sa scolarité notamment en temps de 
crise.
Pour ce faire, les recommandations faites par la 
plupart des répondants des entretiens prônent :

Le renforcement des infrastructures scolaires et 
la fourniture du matériel pédagogique nécessaire, 
l’élargissement de l'utilisation des technologies de 

l'information et de la communication et le développement d’une interaction positive avec l'environnement, 
tout en allouant des fonds supplémentaires aux écoles dans les zones rurales et à l'intérieur du pays à�n 
d’améliorer les infrastructures et les outils éducatifs.

Redoubler d'e�orts pour lutter contre l'échec scolaire et le décrochage précoce pour des raisons liées à la 
crise sanitaire de la Covid-19 en veillant à fournir aux élèves en risque de décrochage l’aide appropriée, y 
compris des séances d'information psychosociales et éducatives et en a�ectant un nombre su�sant de 
psychologues et travailleurs sociaux dans les zones à risques.
La recommandation de s’orienter vers des solutions pérennes et inclusives est aussi évoquée ; 
L’intensi�cation des mesures de protection sociale inclusive permettant aux familles vulnérables d’accéder à 
des services de santé, d’éducation et de travail décent est inéluctablement, une condition de réussite de 
toutes politiques ou interventions sociales exécutées dans le cadre de la lutte contre le travail des enfants.
Dans ce contexte, les Gouvernements et les partenaires devraient envisager de prendre des mesures 
immédiates pour minimiser les e�ets négatifs de cette crise sanitaires sans précédent sur les enfants et ce, à 
travers le déploiement immédiat et l’extension de l’assistance sociale o�erte aux familles, de préférence par 
le biais d’allocations familiales universelles.


